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Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement  

Conseil d’administration 
Séance du 15 mars 2021

Délibération n°4.4.1 

Le 15 mars 2021, le Conseil d’Administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de 
Dominique Chargé, à Paris. 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de présents : 23
Membres représentés (procuration) :  6
Quorum : 16 

Point 4 Gouvernance 
Ressources humaines 

Délibération   4.4.1 Fonctions ouvrant à la prime pour charges administratives 

Vu le décret n°93-597 du 26 mars 1993 instituant une prime de charges administratives en faveur de certains 
personnels de l'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'agriculture. 

Exposé des motifs : 

La directrice générale arrête, après avis du conseil d’administration la liste des fonctions pouvant ouvrir droit au 
bénéfice de la prime pour charges administratives (PCA). Cette dernière peut être attribuée aux enseignants-
chercheurs titulaires et personnels assimilés qui exercent une responsabilité administrative ou prennent la 
responsabilité d’une mission temporaire définie par l’établissement et dont la durée ne peut être inférieure à 1 an.  

Pour l’année universitaire 2020-2021, il est proposé de reconduire la liste des fonctions permettant le bénéfice de 
cette prime et les modalités d’application validées par chacune des écoles internes pour l’année 2019-2020. 

La seule modification proposée est, pour l’école interne Montpellier Supagro, l’ajout de la fonction Direction de 
l’école doctorale GAIA. Pour son financement, l’Université de Montpellier s’est engagée à contribuer au versement 
de la PCA pour la direction de l’école doctorale GAIA à hauteur de 5 000 €, le taux de PCA de 10 030 € est 
conditionné par le respect de cet engagement. Le montant de la PCA effectivement versé sera de 6 102 € dans la 
mesure où la PCA sera convertie en décharge de service à hauteur de 96 heures équivalent TD :  

10 030 € - [96 x 40,91 €] ≈ 6 102 € 
Les fonctions soumises à l’approbation du conseil d’administration sont donc présentées par école interne 
(AgroCampusOuest et Montpellier SupAgro) et sont jointes en annexe. 

Un travail d’harmonisation des primes pour charge administrative des deux écoles sera engagé par la suite. Il s’agit 
d’un des chantiers identifié dans le cadre de la feuille de route de construction de l’Institut Agro.  
Il est précisé qu’à l’issue du Conseil d’administration, une réunion de la commission PCA sera organisée par les 
directions d’école interne pour donner un avis sur la liste des bénéficiaires au titre de l’année universitaire 
2020/2021. 

Les critères d’attribution et la liste des fonctions ont été déterminés et validés par le conseil des enseignants des 
des deux écoles. 
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Visa :  
Vu le décret n°93-597 du 26 mars 1993 instituant une prime de charges administratives en faveur de 
certains personnels de l'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 
Vu l' avis favorable du conseil du enseignant consulté par voie électronique,

Le Conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement, réuni le 15 mars 2021, approuve la reconduction des fonctions ouvrant droit à prime pour 
charges administratives des écoles internes et leurs modalités d’applications de l’année universitaire 2019/2020 
sur celle de 2020/2021 avec la modification pour la direction de l’école doctorale GAIA telle que présentée 
dans l’exposé des motifs. 

ADOPTÉ : Nombre de votants : 27 
à 24 voix pour 
à 1 voix contre
et 2 abstentions

Fait à Paris, le 15 mars 2021 

Le Président du Conseil d’administration 

Dominique Chargé 

Signature D. Chargé
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Annexe 1 : fonction ouvrant droit à la prime pour Charge Administrative Montpellier Supagro : 

Fonctions PCA MSA Taux 

Direction déléguée aux formations et à la politique scientifique 7 300 € 

Direction d’un département ou d’un institut 6 100 € 

Direction d’une unité mixte de recherche 3 050 € 

Direction adjointe d’une unité mixte de recherche 1 525 € 

Direction de l’école doctorale GAIA 10 030 €* 

Direction d'une autre école doctorale 3 050 € 
Direction adjointe d'une école doctorale (si la direction adjointe est en charge 
de plus de 100 doctorants) 3 050 € 

* : l’Université de Montpellier s’est engagée à contribuer au versement de la PCA pour la direction de l’école
doctorale GAIA à hauteur de 5 000 €, le taux de PCA de 10 030 € est conditionné par le respect de cet engagement. 
Le montant de la PCA effectivement versé sera de 6 102 € dans la mesure où la PCA sera convertie en décharge
de service à hauteur de 96 heures équivalent TD : 10 030 € - [96 x 40,91 €] ≈ 6 102 €.
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Annexe 2 : fonction ouvrant droit à la prime pour Charge Administrative AgroCampus Ouest : 

Conditions d’attribution : 
a. Critère 1 : taux 100 % (PR et MCF)

Critère 2 ou 3 ou 4 : limité à 50% (PR et MCF)
Critère 2+3 ou 2+4 ou 3+4 : 100% pour les MCF, limité à 50% pour les PR

b. Règle de non cumul de la PCA avec la Prime d’Encadrement Doctoral et de Recherche (PEDR) ou de la
prime pédagogique

c. Règle de plafonnement à 50h complémentaires pour les bénéficiaires de la PCA taux 100% ou de la PEDR,
ref. note de service ACO 99-2016 du 08/09/16 et note de service ministérielle DGER/SDES/2018-512 du
17/07/18

d. Nécessité de réalisé pédagogique en aval effectué en totalité

e. Possibilité de transformation de cette prime en décharge horaires (à année n+1)

Fonctions PCA ACO 

Critère 1 
Directeur (trice) d'un département ou d'un institut 
Directeur(trice) direction transversale (DT) 

Critère 2 
Directeur(trice) adjoint(e) de Département (MC) 
Directeur(trice) adjoint(e) de Département (PR) 
Responsable d’unité� pédagogique au sein d’un Département 
Responsable d'unité de recherche reconnue ou labellisée (UMR, USPSP) 
Directeur (trice) –adjoint(e) direction transversale (DT) 

Critère 3 
Responsable de diplôme (spécialisation d’ingénieur, spécialité� de Master) et/ou 
d’option de diplôme (selon effectifs et durée) 

Critère 4 
Chargé de mission collective par la Direction (numérique, école doctorale, 
entreprenariat, CNAM… à titre d'exemples), explicitée dans une lettre de mission 

Responsable de pôle thématique 
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